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NATIJRE DES IN'FR.A.CTIONS: PUBLICITE DIRECTE OU PROPAGANDE 
EN FA'V'EUR DU TABAC OU DE SES PRODUITS, 

TRIBUNAL SAlSl PAR : Citation à la requête du COl\11TE NATIONAL 
COI\ffRE LE TABAGISME. 

SOCIETE POURSUIVJ.E : hèverm ~~: '1.'L ~ @l'lat~ 
Dénomination SNC LA GASCOGNE ' -.--- ~wt. ~t'S'<')'I'l~ :~ 'p tD-""1 .rt.:L, C, 
Siège 1, Square de la Gascogne ~. Pt.fl:i!!c4:1t•: ""2.~. 0' .-,~ft 

75020 PAlUS p~M~ ' ~ 
AmécédenUJjudiciairas : 
N" de SIREN 
Comparution 

pas de condamnation au casier judiciaire à 

381 988 740 !;!~P ~ ~ 
représentée par Michael Dl\RAN. gérant et pru: Mau:re f'+.o~. ~-
Nlcoias BRAULTavocat au barreau de PARIS (J46), qui Cl 
dépose des conclusions. 

~~~~Le~ 

JP' ARTIE CI\'ll.E POURSUW ANTE : 

Dénomination 

Siège 

Comparution 

LE COMITE NATIONAL CONTRE LE 
TABAGISME 
119; roe des Pyrénées 
75020 P P...RIS 
représenté par Maître F:ran.cis CABALLERO avocat au 
barreau de PARIS (Dl225)~ qui dépose des conclusions. 

PROCE:Ot"RE D'ALTDIENCE 

Par ~x:ploit d 1hu.issier en date du 25 janvier 201 ~~le Comité national contre le 
tabagisme a attrait d~tetmmt devant le tribunal de céans la SNC LA 
GASCOGNE pour qu'eUe soit jugée des faits de PUBLICITE DIRECTE OU 
PROPAGANDE EN FAVEUR DUT ABAC OU DE SES PRODUITS~ cmn.•nis 
en octobre 2010, à Paris ; 

faits prévus et réprimés par les articles L3512 ALJ et A.L.3, L.35ll-3~ L.3511-1 
du Code de la sauté publique ; . 
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L'affaire a été appelée, successivement, aux audiences du : 
· 14 février 20 B. pour fixation de la consignation et renvoyée pour fixer, 
. 04 avril2011, pour audience de fixation ct renvoyée pour examen au fond, 
- 06 juin 2011, pour audience au fond et renvoyée poor délibération, 
- et ce jour, pour prononcé du jugement. 

A 1' appel de la cause, le président a constaté 1' identité de la prévenue et a donné 
col111laÏssance de l'acte qui a saisi le tribtmal. 

Les débats ont été tenus en audience publique. 

Le président a do:oné oormaissa.qce des faits motivant la poursuite. 

Le président a instruit l'affaire, a intenogé Michaê1 DAHAN, gérant de la SNC 
LA GASCOGNE, prévenue, sur les faits et a n;:çu ses dédaratio:os. 

IA:rutre Francis CABALLERO, avocat au barreau de Paris. conseil de la partie 
civile poru:scivante, a été entendu en ses conclusiom et plaidoirie. 

Le mini.gtère public a été entendu en ses :réquisitions. 

MaJltre Nicolas BRAUL T~ avocat au barreau de Paris, conseil de la défense, a été 
entendu en ses condu.sions et plaidoirie. 

Le greffier .a tenu note du déroulement des débats_ 

Puis à l1is:sue des débats tenus à l'audience publique du 06 Juin 2011 à 13h30, le 
tribunal a informé les parties présentes ou réguli~1ent xe.présentées que le 
jugement serait prononcé le 12 Septembre 2011 à 13h30. 

Ce jour le Tribunal vidant son délibéré conformément à la loi, a statué en ces 
termes. 

MOTIFS 

Attendu que le Comité natiol:Uil contre le tabagbme (CNCT) a fait citer 
directement devant le tribunal c.orrection.nella SNC LA GASCOGNE, 1 square 
de l<i Gascogne à PARIS 20.m1

o, du chef de publicité illicite en faveur du tabac; 
qu'il demande que œtte société soit condamnée à lui payer à titre à titre de 
dommages-w.térêts les sommes de : 

- l 0.000 euros pour les affichees de la société BAT Fr~ ce 
- 5.000 euros pour les publicités en fave:ur de Lu~k:f Strike 
- 5.000 euros pour les publicités en faveur de Davidoff 
- 5.000 euros pour les :publicités en faveur de Roy:de 
- 5.000 euros pour les publicités en faveur de Gauloises ; 

Que ia SNC LA GASCOGNE soit conda.nmé(;" à hù payer la somme de 8.000 
euros au titre des frais inïépétibles ; que soit ordonnée l'exécution p:rovisoire de 
la décision. à intervenir ; 

Attendu que la société LA GASCOGNE sollicite sa relaxe, :mbsidiairement l!1le 
d.:ispe::nse de peine et '<à titre infin.im.ent subsidiaire'' une am.ende de principe 
assortie d'un sur.siis d•exooution et ~Pune dispense d' inscriptîon au bulletin n" 2 de 

4iJ 002/005 

cor, ~\ Pagen"2 



l:C:/1() :C:Oll 11:~3 FAX 0033140877523 cabinet d'avocats 

son ~ier judiciaire; que sur l'action civile elie demande au tribunal de réduire 
les demandes du Comité :national contre le ta.b.agisme à UIJ. euro t."..t de dire n'y avoir 
lieu à appliquer les dispositions de 1' article 47 5-1 du Code pénal (sic) ; 

Attendu quj à 1' appui de sa citation directe le Comité r,ational contre ie tabagisme 
e.rxpose et fait valoir qu'un huissier de justice désigné à sa demande par le 
président du tri.bunal de grande instance de Paris a constaté le 14 octobre 2010 
dans le bureau de iabac exploité pax la préve.m.;..e : 

Qu'une affichette fournie par !a société BAT France romportrut le texte suivant : 

"Fam:se cig.;;u-ette 
Vrai risque 

Et vous, où achèteriez-vot'l.S vos cigarettes 7 

Aujourd1 l:n.ri en France, 
PJus de 22 % des cigarettes conson1.mées 

Sont achetées en dehors du réseau officieL 
La dgarerte contrefaite ou de co:otrebàUde est 
un vrai risque et alimente les :réseam;: mafieux. 

Des sanctions péna1e.s sont .ancmL,-'"ues". 

Que delL"< affichettes collées sur le cor.opto:ix sur une largeut de plus de 60 
centimètres comportaient la mention. "Lucky Strike ne baisse que oon pti.x'' en gros 
caractères ; 

Qu'un présentoir en plastique contenait deux ~uets de lamarque Davidoff posés 
sur lm. sode ; 

Q':.1~une grande affiche représentait une cartoru:;he de p.Mfuets de cigarettes et tm 
paquet de cigarettes ouvert avec la mention ''nouveau~' de la marque Royale 
Menthol Chlorophylle ; 

Qu'un gros paquet de cigarettes factice Gauloises l9I D-100 ans était posé sur la 
G00$$1:; ; 

Attendu que rarticle L.3511-3 du Code de la santé publique qui interdit la 
propagande ou publicité :en faveur du tabac et 003 produits du tabac stipule en so~~ 
2oml) alinéa que ces dispositions ne s,appliquerrt pas aUk enseignes des débits de 
tabac, ni aux affichettes disposées à l'intérieur de ces établissements. non visibles 
de 1 'extérieur, à condition que ces enseignes ou ces affichettes soient conformes 
à des caractéristiques définies par auêté mi:o.istériel ; 

Attendu. que l'arrêté :ministériel du 31 décembre i 992 dispose en son article 2 que 
le format maximum des affichettes est :fixé à 60 x 80 centimètres, en son article 
4 que- ''les affichettes ne peuvent compo:rl:er d'autres mt:nti.ons que la dénomin:J.tion 
du produit, sa composition, ses caravtéri1'ltiques et c;om:litions de vente, à 
l'exception du prix, le nom et 1' adresse du fabricant et;, le cas échéant, du 
distri.l:nJ.teur, ni d'autre représentation graphique ou photog:raphique que œHe du 
produit, de son emballage et de 1 'emblème de la marquer, et en son article 5 que 
les ru:l1chettes doiv~:Jnt comporter le message publicitaire : 

"Faites-vous aider pour arrêter de fumer, téléphonez au 0825-309-310 (0, 15 
Euros/rnia)", que cette mention couvre au moins 25 % de la surface publiciœ.ire, 
que Je texte de Fave:rtissem.ent exigé par ledit article est: 
a) Imprimé horizontalement en caractères gr~ Helveti .. ;a noirs sur fond blanc et 
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':o) Centré sur la :rurfaœ sur laquelle le texte doit être impr.uné ; 
c) Entouré d'un bord noir d'une épaisseur de 3 millimètres. n'interférant en 
.aucune far-.,.on avec Ae texte de l'avertissement; 

Attendu qu'il résulte des constatations opérées par 1 "huissier et des photographies 
jointes à son pmcès~verbal qu'aucun d.':lS obj;;ts ou affiches décrits ci~dessus ne 
satisfait, par son texte ou par ses dimensions, aux exigences cumulatives de 
l'arrêté du 31 décembre 1992; 

Attendu que le délit reproché se trouve donc caractérisé en son élément matériel ; 

Attendu que la SNC LA GASCOGNE invoque l)abst:nce d'élément moral, au. 
motif qu'un co'l.JJ.'rier adtessé le 31 juillet 1998 par le directeur général des 
Douanes et des droits indirects au président de la Confédération des débitants de 
tabac de France autoriserait les débitants de tabac à apposer des "affichettes d\me 
épaisseur maximale de 30 centimètres" (sic) et «d~une Sl.Jperficie totale de 4800 
cm2"; 

Attendu que la prévenue. qui corrnaîssait de par sa profession7 les diSpositions de 
l'arrêté du 31 décembre 1992, n'est pa..s recevable à invoquer cette tolérance 
résultant d'une simple doctrine administrative an titre de l'erreur sur le droit; 

Attendu qtœ Ia seule constatation de la violation, err connaissance de cause, d \me 
prescription légl:l.l.e ou réglementaire implique, de la part de son auteur, i 'intention 
coupa.ble e:xïgée par l'w.--tide 121-3 du Code pénal; 

Attendu que le délit de publicité illicite en faveur du tabac est caractérisé en 1ous 
ses éléments; 

Attendu qu'il sera :fait droit aux demandes du Comité national contre le tabagisme 
ainsi qu'il est inillqué au dispositif; 

lP' AR CES MOTIFS 

Le tribunal statuant publiquement, eJ.'l. matière correctionnelle, en premier ressort 
et par jugement contrrawcttillÏ~rn à l'encontre de ia SNC LA GASCOGNE, 
prévenue, à l'égard du CO:t-AITE NA TION • .~t.~ CONTRE LET .ABAGISME, partie 
civile poursuivante ; 

SUR. V ACTION PUBLIQUE : 

DECLARE la Sl'\C LA GASCOGNE COUPABLE pour les faits qualifiés de 
PUBLICITE DIRECTE OU PROPAGANDE EN FAVEURDUTABAC OUDE 
SES PRODUITS, faits commis en octobre 2010, è Paria et aur le territoire 
national 

CO~'DM:f.NE la SNC LA GASCOGNE à u..'1e amç:ode délictudle de TROIS 
~·fiLLE EUROS (3 000 euros). 

Vu les articles 132-29 à 132-34 du Code pénal : 

DIT qu'il sera sursis toti\lh;rueüt à 1 'exécution de cette peine dans leg conditiolîS 
prévues par ces ar:ides. 
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La présente décision est assujettie à un droit fixe de procé-dure d'un montant de 90 
euros dont est redevable la condanmée. 

Le président avise le revrese:ntant de la SNC LA Q.&,.SCOGNE que s'il s'acquitte 
du montant du droit fixê de procédure et/ou du montant de l'amende dans un délai 
d'un »:mll~Jis à compter de la date à laquelle cette décision a été prononcée, ce 
montant sera minore de 20% sans que cette diminution puisse excéder 1500 euros 
conformément aux articles 707-2 et 707-3 du C()de de procédure pénale. Le 
président l'informe en outre que le paiement de l'amende et du droit fD{e de 
procédure ne fait pas obstacle à l'exercice des voies de recours. 

Dans le cas d'1..100 voie de recours contre les dispositions pénales, il appa.rlient à 
l'intéressé de demander la :restitution des so:rnm.es versées. 

SlJR L'ACTION Cl'7ILE : 

DECLARE recevable, en la fonne, la constitution de partie civile du COiv.llTE 
NATIONAL CONTRE LE TABAGISME. 

CONDAJV[NE la SNC LA GAECOG'.NE, à payet" au COMITE NATIONAL 
CONTRE LE TABAGISME, partie civile poursuivante la so:mrne de DEUX 
M.lLL:E EUROS (2 000 euros} à titre de dm:nma~-ùdérêts, toutes calftses de 
pwéjudice cottfonduresi, et en outre la oorn.r:ne d~! MILLE CINQ CENTS EUROS 
(1 500 euros) au titre de JV1l.Jrtide 475-1 du Code de procédure pénale. 

Le représentant de la société prévenue, présent à l'lludience est inforr.cJ.é de la 
possibilité pour la partie civile, non éligible à la CM, de s~ir le SARVI s'il ne 
procède pas au paiement des dommages-intérêts a.:u.xquels .il a été condamné dans 
le délai de 2 mois coJJ.rmlt à compter du jour où la décision est devenue définitive:. 

Selon les dîsposition.s des a..rti.des 398 et 398-l du Code de procMure pénale ; 

FAIT JUGE par : 
Monsieur Olirier PERRUSSET~ Vice-Président 
.En p:résem:e de Madame Cathe-rine CHAZE, vioo-~@ew:-eu:rde b. RépuM.ique 

DELIBERE par: 

et PRONONCE à L'AVDIENCE PlJBIJQUE DE LA 3.1 ème CHAMBRE 
CORRECTIOI\NELLE du TRJBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE 
PARIS le 12 Stl}ptembre20H 

par Monsiewr Olivier PE.RRUSSET, Vke-Présidt!'!!'d 
e11 prés~nce de Madame Dommiqu!!! PERARD, Vi~e,.."ProcureMr de la 
RépiAblilque 
:i%ssisté d~ 1'v1ademoi<J.elle Diane PASTY~ Greffier 

Pùm expédition r:~dfié,;;. ç(w,;:.:ïmG 
l0 Greî1k·.r en Ch·at 

LE PRESIDENT 
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